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Question écrite n° 106220

Texte de la question

M. Jean-Paul Garraud alerté par de nombreux experts judiciaires de sa circonscription, attire l'attention de M. le
garde des sceaux, ministre de la justice, sur les préjudices qu'ils subissent du fait de retards importants dans le
paiement de leurs honoraires et frais par l'autorité judiciaire. Á titre d'exemple, un médecin légiste de sa
circonscription lui signale ainsi un retard de paiement d'un montant total de 32 000 euros depuis deux ans. Les
mêmes experts sont toujours en attente d'une revalorisation de leurs tarifs d'indemnisation, conformément aux
conclusions de la commission d'enquête sur le procès d'Outreau. Il souhaite connaître les moyens que le
Gouvernement prévoit de mobiliser afin de faire face à ces deux problèmes. Le Gouvernement pense-t-il régler
rapidement ces retards de paiement ? Il veut savoir par ailleurs quel texte réglementaire il envisage de prendre,
plutôt qu'une loi, pour réformer les tarifs d'indemnisation des experts de manière plus efficace.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire que l'entrée en vigueur au
1er janvier 2006, de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) a eu pour conséquence un changement
profond de la gestion des crédits de frais de justice, qui jusqu'alors présentaient un caractère évaluatif. Le circuit
de paiement des frais de justice, caractérisé par un paiement à l'acte, fait intervenir plusieurs acteurs et génère
par là même des délais certains. Ce circuit est pour partie régi par des dispositions du code de procédure pénale
qui fixe selon les cas les modalités de certification du mémoire de frais par le greffier ou de taxation par le
magistrat. Ces règles, fixées par le code de procédure pénale, demeurent inchangées avec l'entrée en vigueur
de la LOLF. Toutefois, il est vrai que l'entrée en vigueur de cette réforme majeure, en introduisant en matière de
gestion des crédits de frais de justice des pratiques et des circuits totalement nouveaux, peut expliquer pour
partie le retard constaté au début de l'année dans la prise en charge des mémoires de frais de justice des
experts-interprètes. Les difficultés relatives au démarrage de l'année de gestion 2006 ont été surmontées et ne
se sont pas répétées pour le démarrage de l'année de gestion 2007. De manière plus large, la chancellerie
s'attache aujourd'hui à étudier les adaptations budgétaires et comptables qui s'imposent pour fluidifier le circuit
de paiement. S'agissant de la revalorisation de la rémunération des experts judiciaires, il convient de souligner
qu'un certain nombre d'expertises relevant des frais de justice criminelle, correctionnelle et de police font l'objet
d'une tarification réglementaire par le code de procédure pénale. Des travaux sont actuellement en cours pour
procéder à certaines revalorisations (huissiers audienciers, administrateurs ad hoc, expertises psychiatriques).
De même, dans le cadre des suites à donner au rapport de la mission d'inspection interministérielle sur une
réforme de la médecine légale, certaines dispositions tarifaires du code de procédure pénale seront modifiées.
En dehors du cadre des expertises tarifées, l'expert présente le montant de ses honoraires au magistrat, lequel
apprécie souverainement le bien-fondé de la demande au regard des moyens mis en oeuvre et des difficultés
inhérentes à l'exécution de la mission, par le biais de la procédure juridictionnelle de la taxation.
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